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RÉSULTATS 

Un 2
ème

 trimestre solide pour Technip 
Le groupe parapétrolier annonce ce matin 
un résultat net de 162,4 millions d’euros pour le  
2ème trimestre 2013, en hausse de 19,4 %, sur un 
chiffre d’affaires de 2 423,6 mds (+ 18,1 %). Sur le 
premier semestre, le résultat net ressort à 278,6 M¤ 
(+ 12,2 %), sur un chiffre d’affaires de près de  
4,45 milliards (+ 16,3 %). Technip, qui confirme ses 
objectifs sur l’année, démarre le second semestre 
avec un carnet de commandes de 15,2 mds¤. 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

Projet de loi devant le 
Parlement avant fin 2013 
« Avant la fin de l’année, je 
présenterai au projet de loi (sur la 
transition énergétique) devant le 
Parlement », a confirmé hier le 
ministre de l’Écologie, du 
Développement durable et de 
l’Énergie. Philippe Martin 
remettait à André Antolini, 
président d’honneur du Syndicat 
des énergies renouvelables, les 
insignes de commandeur dans 
l’ordre national de la Légion 
d’Honneur. 

ACTUALITÉS 

Sri Lanka : Total pourrait 
décrocher l’étude de 6 blocs 
Le groupe français Total pourrait 
se voir attribuer le mois prochain 
un contrat pour l’étude de blocs 
situés en eaux profondes au large 
du pays par le gouvernement sri-
lankais, selon des informations de 
Bloomberg. Les six blocs, situés par 
plus de 3 000 mètres de 
profondeur d’eau, intéressent 
également la compagnie italienne 
ENI.  
Lire pages 3 à 8 
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GDS : Vraie ou fausse 
opportunité 
Les éditions Le Muscadier 
viennent, dans « Gaz de schiste : 
vraie ou fausse opportunité ? », 
de confronter deux personnalités 
aux idées opposées, Jean Ropers 
(président du GEP-AFTP) et Muriel 
Bodin (docteur en droit public), le 
tout étant introduit et conclu par 
l’IFP EN. Une nouvelle façon 
d’aborder un débat qui suscite 
nombre de prises de position… 
Lire page 9 

STATISTIQUES 

Forte hausse des 
importations de brut 
Les importations françaises de 
pétrole brut ont fait un bond de 
plus de 41 % en mai dernier par 
rapport au même mois de 2012, 
pour atteindre 5,33 Mt. La facture 
s’est envolée de 24,25 %  
(à 3,14 mds¤) alors même que le 
coût unitaire a diminué de 12 %. 
Sur janvier-mai, les importations 
sont en hausse de 10,55 % en 
volume et de 3,20 % en valeur. 

Lire pages 10 et 11 

ÉTUDES ET DOCUMENTS 

Le financement de la 
transition énergétique 
On trouvera dans ces pages la  
2ème partie de la synthèse des 11 
propositions faites par le groupe 
de travail qui avait planché sur le 
financement dans le cadre du 
DNTE. À noter, d’autre part, que la 
publication d’un avis du CESE sur le 
financement de la transition 
écologique et énergétique, 
initialement prévue en juin, a été 
reportée à septembre. 

Lire pages &à 19 
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NYMEX ICE 

WTI 
$/bl 

Gaz nat. 
$/MBtu 

Brent 
$/bl 

Gazole 
$/t 

Août - 
3,698 

- 
914,25 

-0,045 -5,50 

Sept. 
105,39 

3,703 
107,19 

915,75 
-1,84 -1,23 

Oct. 104,10 3,717 106,38 914,75 

Nov. 102,68 3,787 105,78 911,75 

Déc. 101,26 3,944G 105,21 907,75 

Les cours du pétrole ont terminé en nette 
baisse hier sur les deux places, ployant 
sous le poids d’un dollar revigoré qui 
rendait le brut moins attractif.  
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GAZ DE SCHISTE  

Le débat sans fin 
N’a-t-on pas déjà tout dit sur la question du gaz de schiste ? Le débat, 
en tout cas, semble continuer à passionner et à inspirer, comme en 
témoigne la poursuite des publications sur le sujet. Le militant Jacques 
Ambroise, qui se bat contre l’exploitation du gaz de schiste en France, 
a récemment consacré un ouvrage au sujet aux éditions Sang de la 
Terre (plus de précisions dans une prochaine édition). Dans la même 
veine, cette même maison d’édition spécialisée dans l’écologie devrait 
publier dans les prochaines semaines un livre de la juriste en droit 
européen de l’environnement Danièle Favari sur « Les vrais dangers du 
gaz de schiste ». Soucieux d’une approche moins partiale, les éditions 
Le Muscadier viennent, dans « Gaz de schiste : vraie ou fausse 
opportunité ? » (cf. ci-contre), de confronter deux personnalités aux 
idées opposées, Jean Ropers (président du GEP-AFTP) et Muriel Bodin 
(docteur en droit public), le tout étant introduit et conclu par l’IFP EN.  

Reprenant bien sûr les arguments habituels des anti-gaz de schiste 
(forte consommation d’eau, utilisation de produits chimiques, risques 
sismiques…), l’avocate se livre aussi à une critique sans appel du monde 
économique. Chez « ceux dont le fonds de commerce est (et reste) les 
hydrocarbures […], il y a ce désir de maintenir l’idée que les solutions 
passent par les entreprises et non par la société civile », estime-t-elle. 
Or, selon elle, « le véritable progrès vient rarement de la vertu ou 
même de la virtuosité d’une multinationale et de ses brillants 
représentants ». « Les énergies fossiles restent le marché dominant 
parce que rien n’a été fait pour qu’il en soit autrement », poursuit 
Muriel Bodin. « Ce n’est ni le manque de moyens financiers, ni 
l’imagination de nos ingénieurs, ni les découvertes qui manquent. C’est 
un choix délibéré de limiter la concurrence des choix », explique-t-elle. 
Et pour la juriste, aucun doute : tout investissement consacré au gaz 
de schiste n’ira pas sur le marché des énergies renouvelables.  

Une affirmation réfutée par Jean Ropers, qui souligne que les enjeux 
de ce gaz non conventionnel pourraient être très importants pour la 
France en termes d’emplois, de réindustrialisation et de réduction de 
la facture énergétique. De quoi, justement, aider à la transition 
énergétique, qui ne pourra se faire sans une économie solide, souligne 
le président du GEP-AFTP. Jean Ropers ironise par ailleurs sur la pseudo 
« conspiration » en faveur des hydrocarbures que semble évoquer 
Muriel Bodin. Si l’on en croit la juriste, « face à cette cabale, des 
citoyens vigilants, sortes de surhommes, dotés de prescience, seraient 
seuls capables de prévoir les catastrophes futures, ainsi que les coûts 
humains et financiers de celles-ci », raille-t-il. Remise en cause (ou non) 
des puissances économiques et financières, rôle à jouer par la société 
civile : au-delà des interrogations sur les conséquences 
environnementales et économiques de l’exploitation du gaz de 
schiste, ce sont bien deux conceptions du monde qui s’affrontent. 

                  
Carole Lanzi 
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« Gaz de schiste : vraie ou 
fausse opportunité ? » ; 
Contradicteurs : Muriel Bodin 
et Jean Ropers ; Médiateurs : 
IFP Énergies Nouvelles ; 
Collection Le choc des idées ; 
Éditions Le Muscadier ; 125 p. ; 
9,90 ¤ ; www.muscadier.fr 

SORTIR DU MANICHÉISME 
Nombreux sont les 
opposants à toute 
exploitation du gaz de 
schiste qui tendent à faire 
de cette question un débat 
manichéen : se plaçant du 
côté du bien (la protection 
de l’environnement, la 
transition énergétique…), ils 
clouent au pilori des 
compagnies pétrolières 
prêtes à tout, selon eux, 
pour générer des profits, au 
détriment tant de la nature 
que des citoyens. La réalité 
est bien sûr plus nuancée. 
Comme le rappelle l’IFP EN 
dans sa conclusion : « le 
désir d’obtenir à bon prix 
une source d’énergie 
essentielle à notre activité 
économique (et donc à 
notre niveau de vie) et 
l’inquiétude des citoyens 
face à ce qu’ils perçoivent 
comme un risque pour leur 
santé et l’environnement » 
sont « deux préoccupations 
également légitimes ». Reste 
juste à savoir où placer le 
curseur entre les deux…  




